
EDITORIAL

UN VRAI DEFI POUR LES CITOYENS

Le début  de l’année 2003,  dans  le  Pays Voironnais,  est
marqué  par  la  réapparition  d’un  projet  autoroutier  qui
viendrait traverser  notre territoire.  La technique employée
par les services de l’état est de consulter, en catimini, nos
élus  en  leur  proposant  plusieurs  tracés  et  en  leur
demandant de choisir. C’est un piège grossier qui consiste à
réanimer les rivalités entre communes pour pouvoir imposer
le  plan  prévu  par  les  techniciens  du  ministère  de
l’équipement. Plusieurs municipalités sont tombées dans le
panneau  par  manque  d’information  ou  par  peur  des
réactions de leurs habitants :  elles  ont  envoyé "la patate
chaude"  dans  le  camp  des  communes  voisines.  Notre
municipalité n’a malheureusement pas fait  preuve de plus
de maturité (voir Jour après Jour spécial).
Dans notre précédent éditorial, nous vous invitions à voir
plus loin, à nous projeter dans l’avenir, plus que jamais ceci
reste  d’actualité.  L’expérience  de  l’autoroute  Grenoble
Sisteron devrait rester dans la mémoire de nos élus. Dans
la région de Vif, la « guerre des tracés » a laissé des plaies
encore  vives :  dix  ans  après  elle  paralyse   encore  la
coopération intercommunale. C’est l’avenir même du Pays
Voironnais qui  est   mis en  péril  par   l’irresponsabilité  de
certains de nos élus. 
Nous devons refuser de rentrer dans le jeu des services de
l’état,  c’est  pour  cela  que  notre  association provoque  ou
participe  activement  à  des  initiatives  collectives  qui  se
mettent en place sur le Pays voironnais.
Nous  devons  refuser  cet  aménagement  inutile  pour  le
Voironnais et demander un vaste débat public avec les élus
et  les  administrations  afin  que  soient  engagées  des
alternatives au "tout routier" en favorisant en particulier le
transport ferroviaire pour le fret et les passagers

Philippe NOÉ
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Une histoire pas drôle
Je vais vous raconter une histoire pas drôle :
Depuis de nombreuses années,  dans un groupe scolaire d’un petit  village, l’évacuation  des
enfants  en  cas  d’incendie  posait  un  sérieux  problème.  Une  opportunité  a  permis  à  la
municipalité d'acheter un terrain pour agrandir la cour de récréation. Par la même occasion une
issue supplémentaire vers une rue du village était ouverte, le long d'une vieille grange en pisé

Et alors ?
Alors !…La municipalité a changé et la nouvelle a vendu la maison en pisé et le terrain pour un
projet de réhabilitation  immobilière. De ce fait,  la nouvelle issue de sécurité était  supprimée
purement et simplement sans consulter ni les enseignants, ni les parents de l’école en question.

C’est pas drôle ! 
Non ce n'est pas drôle car les enfants, que les consignes de sécurité actuelles obligent à se
regrouper dans la cour arrière du bâtiment, se retrouvent coincés sans issue de secours.

Une  solution,  nouvelle,  définie  sans  plus  de  consultation,  utiliserait  un  passage  sur  des
propriétés privées (on ne sait même pas si les propriétaires sont au courant). Ce passage n’a
pas d’existence matérielle et suppose des servitudes et des travaux. Tout est donc à refaire !
Quelle énergie et argent gaspillé pour les contribuables du village ! Mais surtout quel peu de
cas fait à la sécurité des enfants !
Ce n’est vraiment pas drôle.

Ceci n’est pas une fiction comme dans les histoires, c’est la réalité.
Nous sommes à St Jean de Moirans en 2003. La vieille maison en pisé est la Grange du Janin.
L’école est le groupe scolaire Floréal – Vendémiaire (plus de 300 personnes au total). La cour
est la Cour Citrouille. Les enfants sont les nôtres. Leur sécurité, primordiale pour nous, ne l'est
pas pour certains, trop intéressés par une bonne affaire financière.
Vous me direz « un incendie dans une école ou un lieu public est impossible…ou presque »
mais le passé nous rappelle que ce n’est vraiment pas impossible.

Chantal JANSSEN

12 ans «sans nuisances»
Lors de la réunion publique d’information sur la liaison autoroutière A 48, une
association locale a pris position. Nous nous félicitons d’être plus nombreux à
souhaiter  exprimer  l’opinion  des  St  Jeannais.  Depuis  plus  de  3  ans,
«ENSEMBLE  POUR  ST  JEAN»,  tente,  très  souvent  seule,  d’aborder  les
problèmes de la commune. L’apparition opportune de ce renfort  ne peut que
nous satisfaire… et ceci malgré un silence d’une bonne dizaine d’années.

VIE DES ECOLES
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Tournez la page, mais avec objectivité,

Une utilisation classique du mensonge est celle qui consiste à omettre une partie de la vérité. Le n°76 du
bulletin municipal de janvier 2003 en est l’illustration. La page des Cordeliers ne pourra pas être tournée
sans en avoir éclairci quelques points clés pour les Saint Jeannaises et Saint Jeannais.
Prétendre que l’opération était absurde c’est simplement vouloir délibérément ignorer le contexte de sa
réalisation. Dire que ce projet a endetté la commune pendant des générations relève du mensonge
grossier.

Henri Budillon, ancien 1er adjoint, apporte des précisions sur cette question :
"Lorsque l’opération a été lancée, le but  était  non seulement de donner des logements sociaux aux
habitants de la commune, mais aussi d’éliminer une friche industrielle insalubre et dangereuse.
Après la construction de 90 logements en immeuble, l’assurance avait été donnée que la SDH (Société
Dauphinoise pour l’Habitat) prendrait en charge une partie du parc de villas envisagé. Or, n’ayant pas
obtenu les financements d’Etat nécessaires, elle a renoncé. La seule solution était de lancer l’opération
avec une maîtrise d’ouvrage communale. La commune s’étant trouvée devant un « non-choix », ayant à
supporter 6 millions de francs de charges foncières pour le terrain,  et  1,2 million de francs de frais
financiers sur 2 ans.
Le Préfet avait d’ailleurs fortement encouragé le Maire à adopter cette solution donnant l’assurance que
des financements « Crédit Foncier » seraient accordés et le département apportant son concours sous
la forme d’une subvention de 3 millions de francs.
Il y a eu des difficultés en cours de route :

- Financements « Crédit foncier » différés entraînant d’importants problèmes de trésorerie,
- Modification par circulaire ministérielle de 1994 du régime de récupération de la TVA

Ce fut une opération lourde pour la commune, certes…Précisons qu’après la récupération de 661 000
francs au titre du fond de compensation de la TVA, le solde négatif lors du bilan de clôture s’est élevée à
3263 francs."

Les villas seraient vendues à un organisme public de HLM. C’est un bon choix car ce n’est pas dans la
vocation d’une commune de gérer un parc de logements sociaux. C’était d’ailleurs le scénario envisagé
initialement par la municipalité de l’époque. 
Il aurait été nécessaire de préciser que, pour cette vente, le délai légal de 10 ans est obligatoire afin de
permettre la récupération de la TVA.
Les terrains n’ont pas été achetés 2 fois comme ce fut colporté. Le lot a été séparé en 2 parties distinctes
pour faciliter le calcul de la TVA, le total étant la valeur réelle de l’opération.

Dans le  compte  exposé par  la  municipalité  dans le  bulletin  N°72,  constatons simplement quelques
« oublis significatifs » mais révélateurs d'une manipulation :

- Pas de trace de la subvention du Conseil Général (3 000 000 francs)
- Récupération de la TVA (661 000 francs) "oubliée"
- Pas un mot sur les loyers qui ont été perçus pendant 10 ans….
- Pas un mot sur l’économie de la réhabilitation de la friche industrielle

La fourchette du coût d’acquisition est correcte (100 à 110 000 euros soit environ 700 000 F). C’est le
prix de revient des villas. La page qui se tourne n’est donc pas aussi sombre que les prises de positions
laissent entendre.

Etre élue avec une légitimité non contestée n’autorise pas la municipalité à dire ce que bon lui semble.
Depuis 2 ans elle rabâche que l’héritage financier est catastrophique Dans le même temps, il y a des
projets, des réalisations, des investissements envisagés… sans impôt nouveaux et sans emprunt. Il doit
y avoir un truc…
La vérité c’est que le bilan financier de St Jean de Moirans n’était pas aussi misérable qu’on a voulu le
faire croire et que l’équilibre n’était pas aussi fragile que ça. Un bilan fait honnêtement intègrerait dans
l’actif la vente du patrimoine acquis par l’ancienne municipalité.
Nous attendions un minimum d’honnêteté intellectuelle, une certaine objectivité, nous n’avons qu’une
information tronquée et tendancieuse.

Maintenant, à chacun ses responsabilités du moment. Il  faut faire ses preuves sans réinventer, à sa
façon, des pages d’histoire déjà écrites.

Marcel LEFEVRE



Ensemble pour Saint Jean N°14 - page 4

Informés dès le début janvier 2003 de la consultation des élus du Voironnais sur le dossier d’une
bretelle entre les autoroutes Grenoble - Lyon et Grenoble - Valence dans la plaine de Moirans, nous
faisons le forcing depuis 2 mois pour être officiellement informés et pouvoir prendre position. Nous
estimons que le sujet est très grave et qu'il nous concerne tous.
Notons que la municipalité de St Jean n’a pas joué la transparence, refusant de nous transmettre le
document de consultation en invoquant une prétendue confidentialité. 

Pourquoi une telle insistance de notre part ?

Le projet est de doubler l’autoroute du soleil de la vallée du Rhône en déviant une part importante
du trafic Hambourg - Barcelone à travers les Alpes.

Suivant  les  prévisions  et  projections  officielles,  en  2020,  il  circulerait  au  niveau  de  Voiron
l’équivalent du trafic actuel au péage de Valence Sud !  La part du trafic poids lourds augmenterait
constamment avec une croissance estimée à + 80 % dans 20 ans.

Chaque jour apporte des éléments nouveaux qui augmentent encore nos craintes : remise en cause
du TGV Lyon - Turin, accent mis sur le "tout routier" au détriment du ferroutage, réactivation du
projet d'autoroute Grenoble - Sisteron.

Que devons faire  ?

· Bien connaître les enjeux et les conséquences

Notre association  se bat  depuis plusieurs mois pour  obtenir  de nombreuses  données officielles
auprès  de  la  Préfecture,  l'Equipement,  le  Pays  Voironnais,  le  Conseil  Général,  l'agence
d'Urbanisme,  le  SDAU…Nous  participons  aux  nombreuses  réunions  organisées  par  les
associations et les municipalités du Voironnais.

· Exiger un vaste débat démocratique

Les décisions ne peuvent rester du seul fait de l'administration centrale de l'Etat ni même du ressort
des élus locaux.  Les citoyens, les associations locales doivent pouvoir exprimer leurs points de vue
et être entendus. C'est de la confrontation des idées, après avoir pris en compte les enjeux, que
chacun d'entre nous pourra prendre position et avoir une attitude responsable.

Nous regrettons  l’absence de cohérence,  la précipitation,  le  volte-face de certains élus (dont  la
commune de St Jean et la CAPV, …) devant l’ampleur des problèmes soulevés. Ce n’est ni très
responsable,  ni  à la  hauteur  des enjeux.  Dans ce flou,  le  Préfet  et  l’administration,  sentant   la
fragilité  du  niveau  intercommunal,  seront  libres  d’imposer  la  solution  qu’ils  auront  eux-mêmes
choisie.

Bernard TROULET

LIAISON  A48 - A49

Reconnaître un véritable droit d’expression et d’inflexion sur les décisions à prendre,
débattre avec les populations ne semble pas naturel.

A nous de provoquer ces démarches indispensables à la démocratie.


